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Un an après l’arrivée sur le marché européen des 
premières licences FLEGT venues d’Indonésie (15 
novembre 2016), le Ghana devrait bientôt devenir le 
deuxième pays (et le premier pays africain) à exporter 
du bois estampillé FLEGT vers l’UE (voir l’actualité du 
Ghana ci-dessous). Cela constitue certes un progrès 
important et hautement symbolique, mais la plus grande 
avancée de ces six derniers mois réside dans le deuxième 
pilier du Plan d’action FLEGT: le Règlement européen 
sur le bois (RBUE) qui qualifie d’infraction pénale la 
commercialisation de bois d’origine illégale sur le marché 
européen. 

En octobre 2017, la société danoise Boogaerdt Hout a 
été reconnue coupable d’infraction au RBUE pour avoir 
commercialisé du teck de Birmanie d’origine illégale 
sur le marché européen. L’Environmental Investigation 
Agency (EIA), une ONG britannique, a saisi les autorités 
danoises à propos de cette affaire en octobre 2016. Les 
autorités danoises enquêtent actuellement sur deux 
autres affaires, également transmises par l’EIA, concernant 
World Wood et Gold Teak Holdings. Boogaerdt Hout s’est 
vu accorder un délai de grâce de deux mois pour remettre 
de l’ordre dans ses affaires, après quoi la société devra 
payer une amende de 20 000 euros par mètre cube si elle 
commercialise à nouveau du teck de Birmanie illégal sur 
le marché européen. 

À travers cette décision, les Pays-Bas rejoignent le 
Danemark, la Suède, la Belgique, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni au rang des pays ayant statué que les 
importations de teck en provenance de Birmanie n’étaient 
pas conformes au RBUE. D’autres affaires dénoncées 
par l’EIA sont en attente de jugement en Italie et en 
Espagne. Ces actions poussent le secteur forestier birman 
à se réformer. Comme l’indique Faith Doherty de l’EIA: 

« Pour soutenir les personnes qui plaident en faveur d’une 
réforme du secteur forestier en Birmanie, l’EIA axe son 
action sur les opérateurs européens qui connaissent les 
règles de conformité applicables en Europe, mais se pensent 
clairement au-dessus des lois. Ils devraient se méfier. » 

L’exemple de la Birmanie montre que le RBUE peut être 
appliqué efficacement: le ministère des Forêts de la 
Birmanie a déjà annoncé son intention d’instaurer des 
réformes en adoptant notamment de nouvelles lois pour 
tenter de juguler la criminalité dans le secteur du bois. La 
Myanmar Timber Enterprise (MTE) a également annoncé 
une modification de son système actuel. Surtout, la 
Birmanie a entamé des négociations avec l’UE en vue 
d’adopter un APV. 

L’attitude proactive de la Commission européenne pour 
inciter les États membres réticents à agir constitue une 
autre avancée positive. Suite aux plaintes déposées 
par ClientEarth en mars 2017 à propos du nombre de 
contrôles, et par Greenpeace au mois de mai concernant 
des problèmes de qualité, la Commission européenne 
a lancé au mois d’octobre sa première procédure 
d’infraction à l’encontre d’un État membre de l’UE qui 
n’avait pas suffisamment fait appliquer le Règlement 
européen sur le bois (RBUE). La Commission a adressé 
une lettre de mise en demeure à la Belgique, au motif 
que le pays n’avait pas vérifié comme il se devait le bois 
commercialisé sur le marché belge, enfreignant ainsi 
le RBUE, qui impose aux pays qui commercialisent du 
bois sur le marché européen de détecter les risques 
d’exploitation illégale et de prendre des mesures pour y 
remédier. En effet, entre 2013 (date d’entrée en vigueur 
du RBUE) et mars 2017, la Belgique n’a effectué que 26 
contrôles de conformité légale du bois.
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Le pays a aujourd’hui deux mois pour répondre. Si la 
Commission juge sa réponse inadéquate, elle pourra 
en référer à la Cour de justice de l’Union européenne, 
qui pourrait imposer des sanctions financières. Comme 
l’a indiqué Diane de Rouvre, avocate de ClientEarth, « 
La Commission envoie un signal très fort à tous les États 
membres pour montrer qu’il ne suffit pas de mettre le 
RBUE sur papier. »  D’autres États membres, notamment 
l’Espagne et l’Italie, devraient en prendre note.

AFRIQUE 

Cameroun
Situation de l’APV: entré en vigueur le 1er décembre 2011 

Depuis plus d’un an, le processus d’APV au Cameroun 
semble menacé et peu de progrès ont été accomplis 
(voir l’actualité des APV de juin 2017 et de novembre 
2016). Une question essentielle semble cependant 
avoir été résolue: l’APV entre l’UE et le Cameroun stipule 
que l’accord reste en vigueur pendant sept ans et sera 
reconduit tacitement si aucune des parties n’indique son 
intention de le résilier avant octobre 2017. Cela ne s’étant 
pas produit, il semblerait que l’APV ait été reconduit 
tacitement. 

Ces six derniers mois, la mise en œuvre de l’APV est restée 
axée exclusivement sur le développement d’un système 
informatisé de gestion des informations forestières, 
baptisé SIGIFII, qui aurait dû être finalisé fin octobre 2017. 
À l’heure où nous écrivons, toutefois, cela n’est pas fait. 
Toutes les étapes suivantes de mise en œuvre de l’APV, y 
compris la révision annoncée des grilles de légalité, sont 
en pause, en attente du développement du SIGIFII. 

La Commission européenne a demandé à un prestataire 
extérieur de procéder à une évaluation du SIGIFII pour 
juger de la faisabilité pratique du système et de son 
niveau de conformité avec l’APV. Les conclusions et 
les recommandations émanant de cette évaluation 
détermineront le soutien qu’apportera l’UE, non 
seulement au processus de mise en œuvre de l’APV mais 
aussi à l’amélioration de la gouvernance forestière en 
général. Les résultats aideront l’UE à prendre une décision 
concernant son programme d’aide au secteur forestier 
(PAMFOR).

Sur le terrain, la loi est peu appliquée: le Cameroun n’a 
plus d’observateur indépendant des forêts officiellement 
reconnu depuis 2014. Les ONG travaillent dur pour 
combler le manque de surveillance indépendante, 
acquérant de l’expertise et une certaine crédibilité dans le 
domaine de la surveillance indépendante des forêts. 

Toutefois, le gouvernement n’assure qu’un suivi limité 
des irrégularités signalées et des sanctions. Les ONG et 
les initiatives de surveillance telles que Global Forest 
Watch révèlent que l’exploitation illégale des forêts ne 
diminue pas, au contraire, elle augmente rapidement. La 
situation générale n’a jamais été aussi désastreuse: de 
plus en plus de forêts laissent place aux activités agricoles, 
à l’exploitation minière et aux projets d’infrastructures. 
L’exploitation illégale des forêts est en hausse et 
l’impunité règne. 

L’accès aux informations s’est néanmoins amélioré. Le 
site Internet du ministère des Forêts consacré à l’APV, qui 
contient de précieuses informations utiles aux autorités 
compétentes et aux exploitants, est resté hors service 
pendant un long moment. Il a été réparé et fonctionne 
parfaitement depuis juin 2017. 

Le rapport annuel conjoint sur la mise en œuvre de 
l’APV entre l’UE et le Cameroun pour l’année 2016 a pris 
du retard et n’est pas encore disponible. Néanmoins, le 
fait même qu’un rapport conjoint soit produit chaque 
année est un point positif, notamment par rapport aux 
autres pays, dont le Ghana, où aucun rapport annuel n’a 
été publié depuis plusieurs années. La publication de 
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rapports annuels conjoints sur la mise en œuvre de l’APV, 
qui constituent des outils essentiels pour évaluer les 
progrès, devrait être systématiquement imposée à tous 
les pays APV. 

La Belgique est l’un des principaux importateurs de bois 
camerounais. Depuis de nombreuses années, les ONG se 
disent inquiètent de la faible application du Règlement 
européen sur le bois (RBUE) en Belgique, où le nombre de 
contrôles du règlement sur la diligence raisonnable est 
incroyablement faible et où les capacités des autorités 
compétentes en matière de ressources humaines sont 
particulièrement limitées (un seul membre du personnel 
à temps partiel). En octobre 2017, la Commission 
européenne a entamé une action en justice à l’encontre 
de la Belgique pour n’avoir pas fait appliquer le RBUE 
correctement. Une application plus stricte au niveau 
européen fait renaître l’espoir d’améliorer les initiatives 
de mise en œuvre au Cameroun et dans d’autres pays 
producteurs de bois.

République centrafricaine (RCA)
Situation de l’APV: entré en vigueur le 1er juillet 2012

L’administration publique reste largement absente en 
dehors de la capitale et des groupes armés contrôlent 
de vastes zones de l’arrière-pays. Les combats récurrents 
entre les rebelles Seleka et la milice anti-balaka ont 
aggravé l’instabilité dans le nord-ouest et le sud-est 
du pays. Le pays étant à la merci de groupes armés, les 
viols et l’esclavage sexuel sont utilisés comme armes 
de guerre en totale impunité. Des groupes de la société 

civile ont appelé la cour pénale spéciale nouvellement 
créée à commencer à traiter de toute urgence les affaires 
portées à son attention, en particulier les signalements de 
violences à l’encontre de civils commises par des groupes 
armés.

En septembre 2017, un nouveau gouvernement a été 
assermenté, avec comme ministre des Eaux et des Forêts 
Lambert Lissane Moukove, un membre du Front populaire 
pour la renaissance de la République centrafricaine 
(FPRC), dirigé par Noureddine Adam. Le FPRC a commis 
des crimes de guerre et des actes de violation des droits 
de l’homme durant le conflit qui a sévi en RCA, faisant 
des milliers de victimes et déplaçant des millions de 
personnes.

Dans un tel contexte, le processus d’APV n’a pas 
officiellement repris, même si les structures de l’APV 
continuent à se réunir et travaillent à la rédaction du 
rapport annuel 2016. Les organisations de la société civile 
(OSC) restent en première ligne des efforts faits pour que 
la gouvernance forestière reste dans l’agenda politique. 
Avec l’aide de Fern, la Plateforme pour la Gestion des 
Ressources Naturelles et de l’Environnement (GDRNE) 
s’est réunie en juin pour discuter de sa contribution à la 
Conférence européenne sur le FLEGT et pour exhorter 
l’UE à apporter l’aide financière nécessaire pour revigorer 
l’APV. La plateforme plaide aussi activement en faveur de 
la participation des communautés locales et des groupes 
autochtones dans la mise en œuvre de forêts à caractère 
communautaire, en dépit des récents revers subis 
concernant le lieu des premiers projets pilotes. 
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Le Centre pour l’Information Environnementale et le 
Développement Durable (CIEDD), partenaire de Fern, 
contribue à l’amélioration de la transparence et de la 
gouvernance dans le secteur forestier à travers son 
réseau de surveillance indépendante. Une mission 
de surveillance a été menée au mois d’août. Les 
conclusions en seront présentées plus tard dans l’année à 
l’administration forestière, aux entreprises forestières, à la 
société civile et autres parties prenantes.

Les OSC déplorent le manque d’information persistant 
de la part du ministère de l’Environnement à propos 
du processus de réduction des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+), y 
compris concernant les mesures prises par le ministère 
pour s’assurer qu’il ait fait bon usage de la nouvelle 
subvention d’un million de dollars convenue pour aider 
la RCA à élaborer un cadre national d’investissement 
plurisectoriel complet pour la REDD+ (CNI). Le CNI devrait 
venir compléter le processus d’élaboration de la stratégie 
nationale REDD+ et définir les priorités de financement 
pour s’attaquer aux facteurs de la déforestation et de 
la dégradation des forêts. Il est donc important que les 
acteurs de la société civile impliqués dans le processus 
d’APV puissent contribuer à son élaboration et à sa bonne 
mise en œuvre.

Côte d’Ivoire
Situation de l’APV: négociations entamées en février 
2013

La Côte d’Ivoire et l’Union européenne restent engagées 
dans la négociation d’un accord de partenariat volontaire. 
Malgré la fréquence espacée des séances de négociation 
(seulement deux séances formelles se sont tenues 

depuis 2016, la dernière en mai 2017), le processus 
de négociation a le mérite d’avoir généré des progrès 
importants. 

L’APV repose sur la législation existante et sur les 
réglementations applicables dans le secteur forestier. 
En juillet 2014, la Côte d’Ivoire a voté un nouveau code 
forestier. La rédaction participative des règlements 
d’application du code forestier lancée en avril 2016 était 
quasiment terminée lorsqu’un nouveau processus de 
réforme juridique visant à restaurer les forêts de Côte 
d’Ivoire a été entrepris par le gouvernement en milieu 
d’année 2017. Ce processus est pour l’instant moins 
participatif. 

Les parties prenantes nationales reconnaissent que 
grâce à l’APV-FLEGT, la société civile et le secteur privé 
ont pu réellement participer à la rédaction des textes 
d’application du code forestier. Pour la première fois, 
d’autres administrations telles que le ministère de 
l’Environnement, le ministère de l’Agriculture, le ministère 
de l’Aménagement du territoire et des acteurs non-
gouvernementaux sont engagés dans un dialogue autour 
de l’élaboration d’une nouvelle politique forestière et 
d’une stratégie de remise en état et de restauration des 
forêts. Ceci, dans un contexte où le développement 
des industries du cacao et du caoutchouc menace la 
couverture forestière restante. 

Durant l’année 2017, un vaste processus de 
documentation des procédures concernant les activités 
forestières a été entrepris. La nécessité d’avoir des 
procédures écrites a été mise en avant lors d’un atelier 
consacré à l’instauration d’un système de vérification de la 
légalité, organisé en novembre 2016 par l’Institut forestier 
européen (IFE). À ce jour, 11 directions et départements 
du ministère des Eaux et des Forêts (MINEF) ont mis 
leurs procédures par écrit et l’ébauche d’un guide 
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des procédures de gestion des forêts est en cours de 
rédaction. 

Pour finir, le MINEF a établi un système d’information 
géographique qui inclut une base de données statistiques 
pour la gestion des périmètres d’exploitation. Il sera 
complété à compter de l’année prochaine à l’aide de 
cartes géoréférencées. Il s’agit là d’une innovation 
importante dans le secteur forestier et d’un pas en avant 
dans la mise en place d’un système de traçabilité du bois 
et de vérification de son origine légale.

République démocratique du 
Congo 
Situation de l’APV: négociations entamées en 2010

La République démocratique du Congo (RDC), le pays de 
la région du bassin du Congo qui possède la plus vaste 
superficie forestière (plus de 155 millions d’hectares), 
négocie un APV avec l’UE depuis 2010. Ces sept années 
de négociation ont formé un lent processus intermittent, 
sans cesse interrompu par le contexte politique général 
inquiétant et par de fréquents changements aux plus 
hauts niveaux politiques. Le fait que les élections 
présidentielles aient été repoussées à 2019 et soient 
fortement contestées par l’opposition pèse sur les 
négociations, et influence les donateurs et leurs priorités 
diplomatiques. 

L’an passé, les négociations de l’APV n’ont fait que peu, 
voire pas, de progrès. Fin 2016, un facilitateur APV a été 
nommé, financé grâce au soutien financier accordé par le 
ministère britannique du Développement international 

(DFID). Celui-ci a aidé à faire avancer certains dossiers 
en matière de grilles de légalité et de transparence. 
Le mandat du facilitateur et le financement du DFID 
arriveront cependant bientôt à terme (fin 2017) et le 
processus d’APV pourrait bien se retrouver totalement au 
point mort. 

La RDC offre l’un des contextes les plus difficiles pour 
la mise en place d’un APV significatif et l’UE prévoit 
d’étudier l’existence éventuelle d’autres possibilités de 
s’engager différemment dans ce pays. Il reste à savoir ce 
qu’impliqueraient ces autres possibilités. 

Pour les ONG, l’amélioration de la gouvernance forestière 
en RDC requiert un engagement politique. Elles 
recommandent à l’UE et à ses États membres de renforcer 
la diplomatie forestière de haut niveau et de jouer un rôle 
plus actif pour garantir une coordination et des politiques 
des donateurs cohérentes. Il serait judicieux que l’action 
européenne dans le domaine de la gouvernance 
forestière vienne compléter les autres initiatives 
existantes, comme l’Initiative pour la forêt de l’Afrique 
centrale (CAFI) et tous les soutiens internationaux de la 
REDD+. 

Il est à noter, cependant, que le processus de REDD+ en RDC 
traverse lui aussi une crise actuellement. Les conflits entre 
les ministères ont pratiquement abouti à la suspension de 
toutes les activités de la REDD+ et ont nui au maintien d’un 
dialogue ouvert.

La RDC exporte plus de 80 % de son bois vers l’UE et les 
ONG indiquent que le bois exporté de RDC est en grande 
partie illégal. La lutte contre l’exploitation illégale des 
forêts est incontestablement une priorité et pourrait 
l’être encore davantage dans les années à venir. Il est 
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donc essentiel de préserver un dialogue multipartite 
sur la légalité du commerce du bois et, à cet effet, les 
négociations de l’APV jouent un rôle déterminant -même 
dans un contexte politique difficile. Il est également 
indispensable de soutenir les OSC engagées dans 
la surveillance indépendante pour promouvoir un 
changement en RDC. 

Vu le contexte politique actuel en RDC, si l’UE entend 
prendre du recul pour réfléchir à la façon de s’engager 
en RDC, elle doit tout de même mener d’urgence une 
action en son sein. Les autorités compétentes dans 
les principaux pays importateurs, comme la Belgique, 
doivent redoubler d’efforts pour faire appliquer 
correctement le RBUE. Une application renforcée du 
Règlement européen sur le bois, comme celle imposée à 
la Belgique par la Commission en octobre 2017, doit être 
encouragée. 

Ghana
Situation de l’APV: entré en vigueur en décembre 2009.

Le Ghana a mis en œuvre l’accord d’APV en 2009 et doit 
prochainement délivrer sa première licence FLEGT. 

Ces six derniers mois, le Ghana a achevé les essais du 
système de traçabilité électronique qui englobe toute 
la chaîne d’approvisionnement (des souches des arbres 
jusqu’aux destinations d’exportation en Europe) et en tire 
des leçons afin d’en améliorer et d’en corriger les failles. 
Le service de validation du bois poursuit ses contrôles 
internes systématiques de l’administration forestière et 
des entreprises du bois.

Le comité de validation du bois, qui supervise le service 
de vérification du bois et veille à son indépendance et à 
sa crédibilité, a été dissous dans le cadre de la transition 
vers le nouveau gouvernement élu en décembre 2016. 
Un nouveau comité devrait être formé par la nouvelle 
administration et devrait inclure des représentants des 
OSC.

Quelques personnes issues de la société civile ont 
également été formées à observer périodiquement les 
vérifications menées par le service de vérification du bois. 
Le but est d’observer comment procèdent les auditeurs, 
de permettre aux observateurs d’acquérir de l’expérience 
concernant les vérifications et d’aider la société civile à 
mieux comprendre l’application pratique du système 
de vérification de la légalité. L’observateur indépendant 
sollicite également à l’heure actuelle des informations 
auprès des parties prenantes concernées, afin d’entamer 
un contrôle de l’intégralité du système de vérification de 
la légalité du Ghana. Il pourrait bien s’agir de sa première 
vérification complète en dehors des précédentes 
vérifications « témoins ». 

La société civile et l’IFE ont organisé un déplacement à 
caractère instructif en Indonésie pour permettre à une 
équipe de parties prenantes d’observer, d’échanger 
des idées et de tirer des leçons pour le lancement, le 
déploiement et la mise en œuvre du système d’octroi de 
licences FLEGT. Parmi les principaux enseignements, celle-
ci a retenu la nécessité de renforcer la communication 
émanant des pays producteurs pour mieux informer les 
consommateurs sur la signification des licences FLEGT 
et de permettre aux autorités compétentes sur le RBUE 
d’accéder à la base de données nationale de l’Indonésie 
contenant des informations sur la légalité du bois. Cela l’a 
incitée à redoubler d’efforts pour développer l’interface 
Web du Ghana communiquant des informations sur la 
légalité du bois. Depuis ce voyage, le Ghana a également 
collaboré avec l’IFE pour former les utilisateurs potentiels 
de cette interface Web.

La réforme juridique progresse bien. Un nouvel 
instrument législatif imposant la transparence dans le 
secteur du bois résout le problème des «permis spéciaux» 
arbitraires délivrés par le ministre et devrait être voté en 
novembre 2017. Cela élimine bon nombre des goulots 
d’étranglement juridiques et des problèmes administratifs 
qui encouragent l’exploitation illégale des forêts et 
freinent l’octroi de licences FLEGT. Autre avancée positive: 
en partenariat avec la société civile, la Commission 
forestière a progressé dans le développement d’une 
plate-forme en ligne fournissant des informations 
sur les forêts, qui permettra au public d’accéder à des 
informations autres que celles communiquées par le 
système d’information sur le suivi du bois du Ghana. 

La société civile tente de bâtir une synergie entre le travail 
de surveillance des forêts qu’elle exerce et les actions 
du gouvernement, afin d’éviter les répétitions inutiles et 
d’encourager le gouvernement à remédier efficacement 
aux activités d’exploitation illégale des forêts repérées par 
la société civile à travers ses missions de surveillance.

Les choses progressent également en ce qui concerne le 
contrôle des impacts. Les divers domaines concernés ont 
été identifiés, et les indicateurs et les moyens de mesure 
des impacts sont en cours de finalisation, en collaboration 
avec les différents groupes de parties prenantes.

Autre point, plus négatif : l’attribution de permis 
de « récupération » du bois de rose, susceptibles de 
compromettre les succès de l’APV, a suscité de vives 
inquiétudes au sein de la société civile. Ces permis étaient 
en train de se transformer en véritable faille, permettant 
à l’homme de récolter une espèce menacée et autrement 
illégale ; ils ont motivé l’envoi de plusieurs missives au 
ministre des Terres et des Ressources naturelles, ainsi que 
des communiqués de presse. Le problème devrait être 
résolu par le Mécanisme conjoint de suivi et d’évaluation 
(MCSE), l’organisme multipartite chargé de la mise en 
œuvre de l’APV du Ghana, ou avant.
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Le processus de réforme des droits de propriété sur 
les arbres a peu progressé, vu la vitesse à laquelle il a 
été lancé plus tôt cette année. Les principaux goulots 
d’étranglement concernent les implications juridiques 
de la propriété individuelle des arbres qui poussent 
naturellement et le processus d’attribution qui en 
découle. Un petit groupe multipartite devrait soumettre 
des propositions pour éliminer cet obstacle. 

Lors de la réunion prévue au mois de novembre, le MCSE 
conviendra probablement des termes de référence et 
de la date de début de l’évaluation finale du système de 
vérification de la légalité du Ghana, avant de délivrer les 
premières licences du pays.

Liberia
Situation de l’APV: entré en vigueur le 1er décembre 
2013

Le Liberia se trouve dans une situation inquiétante suite 
au premier tour des élections qui a eu lieu le 10 octobre 
2017, car le résultat est incertain et une menace de 
violence plane. Les structures établies par la législation 
sur les forêts et sur les droits des communautés, puis 
améliorées par le processus d’APV, continuent néanmoins 
de fonctionner. 

Ces six derniers mois, les ONG locales ont poursuivi leur 
collaboration avec les organismes communautaires 
locaux, aussi bien les CFDC (comités communautaires 
de développement forestier, pour les communes situées 
dans des zones de concessions forestières) que les CFMB 
(organismes de gestion communautaire des forêts, pour 
les communautés situées dans une zone de gestion 
communautaire des forêts), afin d’accroître leur capacité 
à gouverner et à gérer les fonds. Selon la loi, au Liberia, 
les communautés devraient obtenir un pourcentage 
relativement élevé, comparé aux autres pays africains : 
30 % des droits de location des terres et 1,50 $ par m3 
extrait dans les concessions commerciales, et jusqu’à 55 
% des revenus d’exploitation provenant de l’exploitation 
forestière à caractère communautaire (à grande échelle).

Ce transfert des fonds communautaires sur les comptes 
d’un fonds national de partage des bénéfices est un 
impact majeur de l’APV, obtenu grâce à un solide 
plaidoyer des ONG. Ainsi, ces trois dernières années, 
trois versements ont été effectués sur les comptes du 
Fonds, pour un total de près de deux millions de dollars. 
Soutenues par les ONG locales, les communautés 
concernées s’en servent aujourd’hui pour lancer des 
projets de développement locaux, pour construire 
notamment des écoles et des dispensaires. Vingt-deux 
projets ont été financés à ce jour, pour un coût de 735 430 
dollars tirés de ces fonds. Une attention particulière est 
accordée aux femmes, pour s’assurer que leurs opinions 

sont prises en compte dans ce processus. 

Autre avancée positive, l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un plan opérationnel annuel pour l’APV du Liberia, 
suite à la dernière réunion du comité conjoint de mise 
en œuvre qui s’est tenue en avril 2017. Le fait que l’Union 
des CFDC et l’Union des CFMB (formées en 2016) soient 
aujourd’hui représentées dans les réunions mensuelles 
des parties prenantes de l’APV est également un point 
positif. Bien qu’il soit encore trop tôt pour mesurer leur 
impact, de nouveaux problèmes touchant les zones de 
gestion communautaire des forêts commencent à être 
dénoncés par les membres des CFMB lors des réunions 
mensuelles des parties prenantes de l’APV, notamment la 
nécessité d’intégrer en priorité les exigences relatives aux 
forêts communautaires dans la matrice de la légalité de 
l’APV. 

Au fait plus inquiétant, le système de classement et 
le site Internet de l’autorité pour le développement 
forestier (ADF) ne sont pas actualisés. Des documents clés 
sont manquants, ce qui rend difficile toute évaluation 
indépendante des actions de l’ADF. Les premières 
conclusions d’une évaluation fictive indiquent également 
plusieurs problèmes de non-respect des lois par les 
entreprises forestières, auxquels l’ADF n’a pas encore 
remédié.

Il faut espérer que la prochaine réunion du comité 
conjoint de mise en œuvre, prévue en décembre, 
permettra de trouver une solution à ces problèmes et que 
l’ADF proposera enfin une liste d’entreprises qui doivent 
être exclues des contrats d’exploitation en raison du 
comportement dont elles ont fait preuve durant la guerre 
civile, qui a sévi de décembre 1989 à 2003. Les premières 
consultations intergouvernementales ont eu lieu.

La Land Rights Act, la loi relative aux droits fonciers, est un 
texte législatif clé, qui déterminera à qui appartiennent 
les terres du Liberia. Ce texte important pour les droits 
ancestraux et traditionnels, ainsi que pour le futur 
développement du Liberia, a été présenté à la Chambre 
des représentants avant les élections. La Chambre a 
adopté le projet de loi au mois d’août. Cette version 
véhicule cependant des conflits potentiels. Le Sénat 
n’a donc pas réussi à atteindre le quorum requis pour 
s’entendre avec la Chambre des représentants. Aucun 
autre progrès ne sera fait d’ici les élections, après quoi 
le groupe d’OSC qui travaille sur la loi relative aux droits 
fonciers et d’autres ONG locales s’attacheront à informer 
le nouveau parlement et le Président des modifications à 
apporter à l’avant-projet. 

Pour l’instant, la principale préoccupation pour tous est 
que les élections se déroulent sans problème. 
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République du Congo
Situation de l’APV: entré en vigueur le 1er mars 2013

La République du Congo (Congo) a signé un APV-FLEGT 
avec l’Union européenne le 17 mai 2010 ; celui-ci est 
entré en vigueur le 1er mars 2013. En signant cet accord, 
le gouvernement congolais s’est engagé à veiller à ce 
que l’intégralité de son industrie du bois respecte les 
exigences de légalité et de traçabilité du système de 
vérification de la légalité (SVL).

Le Système Informatisé de Vérification de la Légalité 
(TLAS) est récemment devenu opérationnel ; des 
formations commenceront à être dispensées aux agents 
forestiers fin 2017.  

Le Congo traverse une grave crise économique et a hâte 
de remplir à nouveau les coffres de l’État. Il parie sur la 
diversification économique pour sortir de la récession 
et pour générer des revenus pour le pays. Ces objectifs 
louables ne répondent cependant pas aux problèmes de 
gouvernance qui persistent, ni à l’impunité qui règne dans 
le secteur forestier.

En 2016, le Congo a signé un accord visant à s’orienter 
vers une production durable de l’huile de palme. Malgré 
cela, le gouvernement (et notamment le ministère 
de l’Agriculture) envoie des messages contradictoires 
quant à ses intentions concernant le développement 
de l’agriculture commerciale. En septembre 2017, il a 
exhorté la société Atama, fortement décriée, à poursuivre 
un projet de développement de l’huile de palme, alors 
que le ministère des Forêts avait suspendu le permis de 
déforestation de la société au cours de l’année 2017 (FW 
226). D’autres rapports inquiétants émanant de la société 
civile (OCDH) indiquent que la transformation illégale 
sous couvert du développement de l’agriculture dépouille 
le Congo de ses forêts et appauvrit les communautés 
locales. C’est l’une des principales raisons pour lesquelles 
le FCPF de la Banque mondiale a décidé de retarder 
l’approbation du document concernant le programme de 
réduction des émissions du Congo (FW 227).

Sur une note plus optimiste, après plusieurs années de 
stagnation, le projet de code forestier a enfin été remis 
au secrétaire général. La société civile a été consultée 
tout au long de la réforme, par le biais de la plate-forme 
APV ; les membres de la plate-forme n’ont toutefois pas 
vu la version finale et craignent que leurs contributions 
à propos du consentement libre, préalable et éclairé, 
de la transparence, du partage des profits et des forêts 
communautaires aient été noyées. L’étape suivante sera 
l’examen et l’adoption par le parlement, mais cela pourrait 
ne pas intervenir avant longtemps.  

Une mission de l’Initiative pour la forêt de l’Afrique 
centrale (CAFI) ayant octroyé une subvention initiale 
de 698 000 dollars au Congo pour développer son 

Plan national d’investissement REDD+, s’est rendue à 
Brazzaville au mois de septembre pour discuter des 
progrès concernant l’élaboration du plan et consulter 
les principales parties prenantes. À l’occasion de ce 
déplacement, les OSC ont recommandé de s’appuyer 
sur le processus et les mécanismes de consultation de 
l’APV pour s’assurer que la CAFI soit réellement inclusive 
et transparente. Les OSC ont également exhorté la 
CAFI à accorder une attention suffisante aux besoins de 
renforcement des capacités et à l’importance du plan 
d’investissement pour clarifier les droits fonciers des 
communautés.

Les OSC sont en mesure de participer concrètement 
à la plupart des composantes du processus d’APV et 
contribuent activement aux discussions du groupe 
technique de l’APV, qui se réunit régulièrement. Une 
réunion du comité conjoint de mise en œuvre est prévue 
au mois de novembre, afin de discuter de points plus 
stratégiques, notamment des réformes de la gouvernance 
et de l’octroi des licences. Plus récemment, les OSC ont 
été invitées à faire des commentaires sur le manuel 
de l’auditeur indépendant, un élément obligatoire du 
TLAS. Ce manuel guide l’auditeur dans la réception et 
l’évaluation des réclamations, et constitue donc un pas 
en avant important dans un pays où les mécanismes de 
réclamation sont une innovation bienvenue.

Un atelier de développement des capacités destiné 
aux parties prenantes de l’APV a été organisé afin de 
discuter et d’élaborer un plan stratégique national 
concernant l’APV pour la période 2018 - 2022. Ce plan est 
élaboré de manière participative et tiendra compte des 
recommandations émanant d’une évaluation nationale 
de l’APV effectuée en octobre.

Le site Internet officiel de l’APV FLEGT du Congo est 
de nouveau en service et quelques informations sur la 
législation et sur les offres publiques sont disponibles 
en ligne. En revanche, les précieuses informations sur 
les revenus et les contrats n’y figurent pas et il est donc 
difficile d’évaluer la contribution du secteur forestier à 
l’économie et de savoir à quoi ont droit les communautés. 
Le ministère a publié un bulletin d’information contenant 
des informations sur l’APV et le dernier rapport annuel 
en date a fourni un aperçu des progrès et des difficultés 
rencontrées en 2016. 
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Indonésie
Situation de l’APV: lancement des licences FLEGT le 15 
novembre 2016

Au mois de novembre, cela faisait un an que l’Indonésie 
a commencé à délivrer des licences FLEGT. Le réseau 
indonésien de surveillance indépendante des forêts (JPIK) 
se dit cependant très inquiet du manque d’application 
des réglementations par le SVLK, le système phare de 
vérification de la légalité du bois indonésien. 

Dans un rapport publié conjointement avec l’EIA en juin 
2017, intitulé Still permitting crime, le réseau JPIK souligne 
qu’en dépit de réclamations déposées à plusieurs reprises 
ces deux dernières années auprès des forces de l’ordre 
gouvernementales et des organismes de certification, 
une concession d’huile de palme continue à détruire 
illégalement les forêts et le bois coupé est certifié légal en 
vertu du SVLK indonésien. 

Ce rapport indique que l’organisme de certification a 
ignoré les réclamations du réseau JPIK et que l’instance 
désignée pour mettre l’organisme de certification 
face à ses responsabilités, le KAN (comité national 
d’accréditation) a lui aussi fermé les yeux sur ces 
infractions. 

Préalablement à la délivrance de tout permis de récolte 
de bois, l’EIA et JPIK avaient dénoncé la déforestation 
illégale et la dégradation de centaines d’hectares de 
forêts naturelles. Cela a été systématiquement ignoré par 
le gouvernement indonésien. 

Le manque de transparence est un autre point 
préoccupant. Le SVLK permet à la société civile de jouer 
un rôle d’observateur indépendant, ce qui lui confère , 
entre autres, le droit de se rendre dans les entreprises et 
d’exiger des documents prouvant la légalité du bois. Dans 
la pratique, cependant, les observateurs indépendants 
des forêts ont bien du mal à obtenir les informations 
nécessaires. Par exemple, JPIK n’a pas accès à toutes les 
informations sur la gestion des produits dérivés du bois, 
notamment aux documents concernant le transport et le 
transfert du bois. 

Pour finir, JPIK dénonce le manque de coordination entre 
les ministères mais aussi entre les autorités nationales et 
provinciales, concernant la mise en œuvre du SVLK. C’est 
notamment le cas des provinces et des districts qui ne 
sont pas encore bien formés ou équipés pour mettre en 
œuvre le SVLK, et ne savent pas précisément quelles sont 
leurs responsabilités et leurs obligations en termes de 
surveillance sur le terrain.

Même si l’Indonésie et l’UE saluent avec optimisme le 
premier anniversaire des licences FLEGT, toutes deux 
devraient sérieusement s’inquiéter des failles et des 
faiblesses du système de mise en œuvre, lequel doit être 
amélioré le plus rapidement possible.

Laos
Situation de l’APV: en cours de négociations formelles 
depuis 2017.

Le processus d’APV au Laos a considérablement avancé 
ces six derniers mois et les parties prenantes continuent 
à collaborer étroitement. Les premières négociations face 
à face entre l’UE et le Laos se sont tenues en avril 2017 et 
une séance de négociation par vidéoconférence a eu lieu 
en octobre.

Malgré une forte volonté politique et un accord 
conceptuel sur la mise en place d’un processus d’APV 
FLEGT multipartite ouvert, la prochaine difficulté sera 
d’assurer la logistique de coordination et d’aplanir 
les complications des chantiers du FLEGT. Les acteurs 
gouvernementaux des différents secteurs, qui ont 
généralement du mal à collaborer, semblent néanmoins 
travailler ensemble efficacement au sein de la structure 
du FLEGT. Cela inclut une solide coopération entre le 
ministère de l’Agriculture et des Forêts et le ministère 
de l’Industrie et du Commerce. Les efforts faits par le 
bureau permanent du FLEGT pour inclure les OSC dans 
les processus de pilotage et de planification amélioreront 
également la qualité de la coordination.

Les membres de la société civile eux-mêmes ont fait des 
efforts considérables pour accroître leur participation 
à mesure de la progression rapide de l’APV. Les OSC 
disposant depuis le mois de mai de peu de fonds pour 
soutenir leurs fonctions fondamentales au sein du 
processus d’APV, il leur a été difficile de s’intégrer et 
de contribuer significativement, mais elles ont fait ce 
qu’elles ont pu. Elles ont intégré tous les groupes de 
travail techniques, en attendant que des fonds soient 
disponibles, y compris par le biais du programme FAO 
FLEGT.

À l’occasion d’un déplacement en Indonésie, les 
OSC ont pu découvrir la structure et les concepts du 
système SVLK indonésien et étudier les possibilités 
d’appliquer ces enseignements au contexte laotien. 
Elles ont eu le sentiment que la forte participation 
des OSC indonésiennes à l’élaboration et à la mise en 
œuvre du système SVLK offrait aux OSC laotiennes une 
leçon importante sur la façon d’obtenir un résultat plus 
bénéfique à travers leur participation.

L’application du décret ministériel 15 de 2016 interdisant 
la récolte et l’exportation de bois s’est poursuivie, avec un 
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succès sans précédent. Le décret a réellement mis fin à 
tout commerce de bois, légal et illégal, et la difficulté sera 
donc à présent de faire en sorte que le commerce puisse 
reprendre dans le cadre du TLAS. Certaines décisions, 
prises au niveau provincial, de fermer les entreprises 
forestières qui ne respectaient pas la législation ont 
touché les activités familiales de menuiserie, qui n’étaient 
pas en mesure de respecter les exigences de légalité, 
comme l’obtention d’une licence professionnelle. Les 
parties prenantes se sont réunies plusieurs fois pour en 
discuter et ont manifesté leur détermination à résoudre 
ce problème.

Sur le plan public, l’application du décret 15 du Premier 
ministre montre que le gouvernement est favorable à 
l’accès public aux informations et au signalement des 
activités illégales. Les OSC laotiennes s’efforceront de 
remédier à ces problèmes au cours des prochaines 
semaines.

Malaisie
Situation de l’APV: en cours de négociation depuis 2006, 
au point mort depuis 2014.

Les négociations en vue d’un APV entre l’UE et la Malaisie 
n’ont enregistré aucun progrès. Le refus de Sarawak de 
participer à l’accord, et notamment son refus que ses 
activités d’exploitation forestière fassent l’objet d’un 
contrôle juridique par le biais du système de vérification 
de la légalité du bois de l’APV (FW 205), reste l’une 
des principales difficultés qui empêchent de conclure 
les négociations. Le rôle des ONG n’est toujours pas 
clairement défini et se limite à assister aux réunions de 
consultation des parties prenantes ou aux ateliers.

Vietnam 
Situation de l’APV: paraphé en mai 2017; ratification en 
cours de préparation.

Le processus de ratification a été lancé depuis que le 
Vietnam et l’UE ont paraphé l’APV le 11 mai 2017. Le 
texte intégral de l’APV et ses annexes n’ont été rendus 
publics dans la langue vietnamienne que récemment, 
par le biais du site Internet du gouvernement 
(VNForest). Les OSC n’ont donc pas pu commenter la 
version préliminaire avant qu’elle soit paraphée. Des 
organisations internationales (FAO, WWF, GIZ) et des 
OSC (SRD, CED et PanNature) ont apporté une aide 
financière à VNForest pour lui permettre de procéder à 
une évaluation des impacts de l’APV avant sa ratification 
; elles ont également organisé trois ateliers (animés par 
des consultants nommés par VNForest et par la FAO) avec 
des organismes gouvernementaux, des entreprises de 
l’industrie du bois et des ménages impliqués dans les 
activités de plantation, de récolte et de transformation 
du bois. 

Un cadre conjoint de mise en œuvre a été rédigé après 
avoir consulté diverses parties prenantes. Toutefois, 
certaines OSC ont eu le sentiment que cette consultation 
avait davantage servi à évaluer leur domaine d’expertise 
et l’aide financière qu’elles pouvaient apporter au 
gouvernement, plutôt qu’à faire participer les OSC à 
la surveillance en tant que réseau indépendant. Le 
gouvernement n’a pris aucun engagement concernant 
la prise en compte ou le financement d’un mécanisme 
de surveillance indépendante, alors que cela avait 
été proposé par le réseau VNGO-FLEGT durant les 
négociations.
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Le mécanisme de coordination et d’implication des 
parties prenantes crée un groupe multipartite principal 
de mise en œuvre, qui comprend l’Association de 
l’industrie du bois, des instituts de recherche, des 
organisations d’arboriculteurs, des OSC incluant des 
membres du réseau VNGO-FLEGT, des responsables de 
projets FLEGT et VNForest. Le cadre conjoint de mise 
en œuvre définit les rôles et les responsabilités de ce 
groupe, sans préciser toutefois son fonctionnement. 

En ce qui concerne la transparence, le texte de l’APV et 
ses annexes ont été traduits en vietnamien et mis en 
ligne sur le site Internet VNForest. L’ébauche du cadre 
conjoint de mise en œuvre a été communiquée aux 
membres du groupe multipartite principal de mise 
en œuvre. Le réseau VNGO-FLEGT l’a relayée à ses 
membres pour les informer et leur permettre de faire 
des commentaires. Le bureau APV FLEGT vietnamien 
n’est cependant pas tenu de faire publiquement état 
des progrès concernant les préparatifs de l’APV de façon 
régulière et n’a pas prévu de publier d’informations sur 
les fonds reçus et dépensés par le gouvernement pour ce 
processus.  

Les OSC n’ont jamais fait officiellement partie de l’équipe 
en charge des négociations ni de l’équipe en charge de 
la transition (préparation) vers l’APV, mais ces six derniers 
mois, les OSC ont globalement pu participer davantage 
au processus d’APV, en assistant à des réunions et à des 
ateliers de consultation organisés par VNForest, et à 
travers leur implication dans la rédaction de la matrice du 
cadre conjoint de mise en œuvre et dans l’évaluation des 
impacts de l’APV préalable à la ratification. 

La principale question reste cependant de savoir si la 
participation des OSC à la rédaction du cadre conjoint de 
mise en œuvre leur garantit un rôle dans la surveillance 
indépendante. Les OSC ont des doutes à ce sujet. Dans le 
contexte vietnamien, « l’implication des parties prenantes 
» désigne une consultation selon les modalités imposées 
par le gouvernement et ne permet absolument pas aux 
parties prenantes de s’approprier le processus. 

Pour finir, en ce qui concerne l’application de la 
législation, l’interdiction d’exploitation illégale des forêts 
naturelles décidée par le Premier ministre est toujours 
en vigueur. Ces six derniers mois, plusieurs affaires 
d’exploitation illégale ont été dénoncées en premier lieu 
par les médias et ce n’est qu’après que les autorités ont 
décidé d’intervenir, ce qui explique que le public doute 
que la législation soit solidement appliquée. 
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Guyana
Situation de l’APV: en cours de négociation depuis 2012.

Certaines organisations locales, telles que l’Amerindian 
Peoples’ Association (APA), continuent à s’inquiéter 
sérieusement du fait que, comme indiqué précédemment, 
le texte préliminaire de l’APV entre l’UE et le Guyana ne 
protège toujours pas solidement les terres et les droits 
coutumiers des peuples autochtones du pays. 

En 2017, le gouvernement du Guyana a consulté 
les communautés à propos de l’APV, comme cela 
a été documenté sur le site Internet FLEGT de la 
Commission forestière du Guyana (GFC) consacré à 
l’implication des parties prenantes, dans des rapports 
sur les consultations nationales et dans une matrice 
résumant les commentaires et les questions recueillis 
au cours des séances de sensibilisation. Selon certaines 
critiques, les consultations auraient davantage pour but 
de communiquer des informations que de consulter 
réellement les communautés : face aux problèmes 
concernant les droits fonciers soulevés à plusieurs 
reprises par les détenteurs de droits, la GFC a répondu 
que les difficultés et les réclamations non résolues dans 
ce domaine ne pouvaient être solutionnées par le biais du 
FLEGT.

Le principal point litigieux porte sur le fait que la 
définition de la légalité et le système de vérification de la 
légalité (SVL) de l’APV ne contiennent aucune protection 
solide des droits coutumiers sur les terres traditionnelles 
et sur les arbres directement, et ne font aucune référence 
à la constitution du Guyana et aux protections que celle-ci 
confère aux peuples autochtones. Même si la constitution 
est mentionnée dans certains documents préliminaires de 
l’APV, elle ne fait pas partie du système de vérification de 
la légalité.

Le groupe de travail technique national, l’organisme 
gouvernemental qui mène les négociations pour le 
compte du Guyana, affirme également que les problèmes 
concernant les droits fonciers ne peuvent être résolus 
directement dans le cadre de l’APV, car ce sujet dépasse 
la compétence du FLEGT et de la GFC ; les droits 
fonciers relèvent de la compétence d’autres organismes 
gouvernementaux. Il insiste en outre sur le fait qu’il est « 
inapproprié » de faire référence aux protections conférées 
par la constitution. Indiquant que la signature de l’APV 
était imminente, le groupe de travail technique national a 
proposé d’organiser une table ronde multipartite afin de 
discuter des droits fonciers, une fois l’APV signé. Il a ajouté 
que « toutes les parties ont convenu » d’adopter une 
approche reposant sur des discussions permanentes.



Malgré ces affirmations, certaines organisations 
autochtones comme l’Amerindian Peoples Association 
(APA) et des chefs de villages exigent plus que la 
promesse d’une discussion, comme ils l’ont indiqué 
à plusieurs reprises : ils exigent des protections 
objectives de leurs droits dans les parties principales 
de l’APV, conformément à la constitution et aux traités 
internationaux y afférant ratifiés par le Guyana, précisant 
que l’absence de solides protections juridiques nationales 
des terres coutumières concernées par les concessions 
forestières génère depuis longtemps des conflits autour 
des forêts. En cas d’adoption en l’état actuel, ils craignent 
que les concessions forestières et l’exploitation des 
forêts se poursuivent dans les forêts communautaires 
coutumières ne disposant pas de titre de propriété, en 
enfreignant leurs droits légitimes. Cela porterait aussi 
atteinte à leur droit à un consentement libre, préalable 
et éclairé, car le bois pourrait être récolté et exporté sur 
des terres indigènes en toute impunité dans le cadre du 
FLEGT. 

En juin 2017, les dirigeants autochtones de l’APA et 
des chefs de villages se sont rendus à Bruxelles pour 
faire part de leurs préoccupations. Selon leurs dires, 
les représentants de l’UE ne leur ont été d’aucune aide. 
Sur un point donné, un spécialiste des politiques leur 
a même répondu que la politique européenne sur les 
peuples autochtones ne s’appliquait pas au FLEGT, mais 
uniquement à la coopération au développement.

De même, durant les essais du SVL menés sur le terrain 
au Guyana, en juin 2017, un membre éminent du 
groupe de travail technique national aurait encouragé 
les responsables à approuver la définition de la légalité 
et le SVL tels qu’ils sont rédigés, allant jusqu’à obtenir 
la signature d’un chef de village sans que celui-ci en ait 
conscience. Ce n’est qu’une fois que la lettre a été portée 
à l’attention de ce chef qu’il a été révélé qu’une signature 
figurait à côté de son nom sur un document appuyant les 
conclusions des essais menés sur le terrain. L’APA a réitéré 
sa position, indiquant que si elle avait été impliquée dans 
les préparatifs visant à sélectionner les communautés 
pour les essais sur le terrain, des failles importantes 
auraient pu être mises à jour dans le SVL. En outre, l’APA a 
demandé à plusieurs reprises à l’équipe européenne de se 
rendre dans les zones de conflit ; apparemment, cela ne 
s’est jamais fait.

Au mois de juillet, l’APA a soumis un avis juridique 
au groupe de travail technique national, demandant 
l’inclusion des protections conférées par la constitution 
du Guyana dans la définition de la légalité et dans le SVL 
; une fois encore, le groupe de travail lui a répondu par 
écrit que ceci était inapproprié. Aucune réponse n’étant 
apportée aux inquiétudes grandissantes de l’APA et des 
villageois à propos de leurs droits et de la gouvernance, 
ceux-ci revoient actuellement la stratégie communautaire 

sur l’ensemble du processus d’APV.

Avant que le texte d’un APV critiquable ne soit finalisé, 
des mesures concrètes visant à aligner ses dispositions 
relatives aux droits fonciers et à la gouvernance sur les 
engagements pris par l’UE en matière de politiques et de 
droits de l’homme, doivent être prises en priorité par les 
deux partenaires de négociation. À défaut de quoi, c’est la 
crédibilité même de l’APV qui est en jeu.

Honduras
Situation de l’APV: négociations entamées en janvier 
2013. 

Depuis qu’ils ont entamé le processus en 2013 et après 
cinq séances de négociations, l’UE et le Honduras sont 
tout près de conclure un APV. Avec l’implication active de 
tous les groupes de parties prenantes (représentants du 
gouvernement, OSC, secteur privé et groupes de peuples 
autochtones), le Honduras a continué à progresser 
régulièrement, jetant les bases de la ratification et de la 
mise en œuvre d’un APV. 

Une telle implication générale constitue une belle 
réussite : dans une situation aussi complexe que celle du 
Honduras et vu ses antécédents de violence à l’encontre 
des défenseurs de l’environnement, la qualité de son 
engagement à impliquer toutes les parties prenantes est 
particulièrement louable. 

Le solide objectif commun du Honduras a été remarqué 
lorsqu’une délégation de députés européens s’est 
rendue dans le pays en octobre 2017 pour s’entretenir 
directement avec les parties prenantes et évaluer les 
progrès accomplis. Lola Sánchez, députée européenne 
à la tête de la délégation, s’est émerveillée devant la 
diversité de la participation et a noté en particulier les « 
communautés autochtones, le secteur privé, la société 
civile, avançant tous à l’unisson, dans la même direction. 
» Les impressions favorables des députés européens 
ont été encourageantes, étant donné que le parlement 
européen sera appelé à ratifier l’accord final.

Avant même la ratification, les préparatifs de la mise en 
œuvre de l’APV ont produit plusieurs effets positifs.

Les essais du système de vérification de la légalité du 
bois de l’APV menés sur le terrain l’année dernière ont 
été généralement positifs et ont fourni des informations 
capitales sur les faiblesses existantes: des mesures ont 
été prises, et continuent de l’être, pour y remédier. Par 
exemple, dans les forêts de feuillus (acajous, cèdres), 
où vivent de nombreux peuples autochtones et où 
l’on constate de nombreuses activités illégales, étant 
donné la forte valeur du bois, des lacunes ont été 
détectées dans la vérification et le contrôle de la chaîne 
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d’approvisionnement. Des mesures particulières ont été 
incluses dans le TLAS pour y remédier. 

En réalité, tout au long du processus, le gouvernement 
du Honduras s’est montré ouvert à propos des failles et 
disposé à y remédier : par exemple, pour mettre en œuvre 
l’annexe de l’APV relative à la transparence et favoriser 
l’accès aux informations publiques, des mesures ont été 
mises en place pour garantir la transparence, sur laquelle 
repose la participation des groupes vulnérables. 

Il faut espérer que la conclusion de l’APV donnera de l’élan 
aux mesures existantes, en encourageant par exemple 
la mise en œuvre complète de la Stratégie nationale de 
lutte contre l’exploitation forestière illégale du Honduras, 
adoptée en 2010. 

Un autre impact positif serait de renforcer la dynamique 
qui entoure la rédaction d’un texte de loi sur le 
consentement libre, préalable et éclairé, actuellement 
débattu par les parties prenantes : bien que le 
consentement libre, préalable et éclairé ne constitue pas 
strictement une loi forestière, il s’agit d’un élément crucial 
pour les communautés autochtones, qui dépendent 
des forêts pour vivre. Donaldo Allen, membre de la 
Confédération des peuples autochtones du Honduras 
(CONPAH), considère déjà que l’implication des parties 
prenantes de l’APV a permis d’accomplir des progrès 
concernant l’accord autour de l’avant-projet de loi sur le 
consentement libre, préalable et éclairé, notant que tous 
les peuples autochtones avaient été consultés.

Le Honduras vit un moment important et une source 
majeure d’incertitude tempère les grands espoirs 
concernant la conclusion de l’APV : des élections 
générales doivent avoir lieu le 26 novembre 2017 et 
le Honduras élira un Président et 128 membres de 
son Congrès national. Toutes les parties prenantes du 
Honduras ont indiqué qu’il fallait conclure rapidement 
les négociations, car les priorités et l’attitude du nouveau 
gouvernement ne peuvent être garanties, comme l’ont 
montré récemment certaines élections à travers le 
monde. 

Si l’APV n’est pas convenu avant le changement de 
gouvernement en janvier 2018, les négociations seront 
probablement retardées, ce qui nuira aux efforts 
considérables faits durant les années précédentes. Un 
énorme travail a été investi dans les essais sur le terrain, 
dans les processus participatifs et dans la définition du 
contenu de l’APV : le Honduras se sent prêt et espère 
pouvoir signer très prochainement. 
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